BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 29 MARS 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 29 mars 1796, à Nantes était exécuté le général vendéen François de Charette. Lorsqu’en mars 93, les paysans du Marais breton viennent le chercher pour le mettre à la tête de l’insurrection naissante, il accepte à une condition : « Je commande et l'on m'obéit ! ». Ses faits d'armes dépassent de loin le cadre de la guerre de Vendée : il est admiré par Souvorov, généralissime des armées de Catherine II et de Paul Ier de Russie. « Charette est le seul grand caractère, le véritable héros de cet épisode marquant de notre révolution » dira de lui Napoléon Ier. En 1985, l’historien Reynald Secher a démontré que la répression de la Vendée par la Convention est un génocide de type proto‑industriel légal, en vue de l’extermination d’une partie du peuple de France non pas en raison de ce qu’il faisait, mais de ce qu’il était. Une thèse politiquement incorrecte qui coûtera à son auteur sa carrière universitaire : la République ne reconnaît toujours pas le génocide des Vendéens. 
Grands sujets 
Grand oral présidentiel : le véritable événement n’était pas dans les studios de France 2 
Un catalogue de vœux pieux et de propositions convenues, Flanby‑le‑Mou, n’a pas failli à sa réputation 
Pour Florian Philippot, je cite : « Les Français n'attendaient pas grand‑chose et ils n'ont pas eu grand‑chose ». Et le vice‑président du Front national de poursuivre : « Nous avons bien compris que nous n'avions plus la main sur notre destin. [Le président] a mis sur la table ses quelques mesurettes (...) j'ai plutôt entendu des signes inquiétants d'austérité. » Fin de citation. 

Vous avez relevé quelques perles présidentielles ? 
Oui, et on ne peut toutes les citer. Sans doute, la plus drôle : « Les peines planchers seront supprimées…, mais quand nous aurons trouvé un dispositif qui permette d'éviter la récidive. On va le trouver », a ainsi déclaré sans rire François Hollande. Dans le festival des formules creuses qui ne mangent pas de pain : « Ma priorité, c'est l'emploi, mon cap, c'est la croissance », a assuré le président. « Je n’attends pas la croissance, je la crée » affirme‑t‑il également, après avoir concédé, je cite encore : « La croissance, pas sûre qu’elle arrive » et avant d’affirmer, je cite toujours : « La croissance, elle doit revenir ». L’incantation devenait répétitive, avec des nuances entre affirmations, vœux et doutes. L’affaire Baby Loup ? Très simple : nouvelle loi sur la laïcité ! Trop d’échelons administratifs entre la commune et l’Etat ? Très simple : créons‑en un nouveau, la métropole ! Le budget de l’armée ? Il ne subira aucune baisse, en 2014, assure le président qui « oublie » de parler de l’état dramatique de nos armées, coupes claires après coupes claires. Bref, un Grand oral tchi‑tchi, d’une viduité consternante. 
Le véritable événement était à l’extérieur des studios de la télévision d’Etat 
Plusieurs milliers d'opposants au mariage homosexuel s’étaient en effet rassemblés jeudi soir à proximité du siège de France Télévisions. Le pouvoir, échaudé, n’avait pas lésiné sur les forces de l’ordre puisque l’on comptait de 800 à 1000 CRS sur place. Le collectif « La Manif pour tous » a appelé le président de la République, je cite : « A apaiser la colère des citoyens qui monte de toutes parts en reconnaissant l'existence exponentielle du mouvement de contestation au projet de loi Taubira, et en annonçant, avant qu'il ne soit trop tard, le retrait législatif du projet de loi afin de le soumettre par référendum au peuple français ». En cas de refus du chef de l'Etat, le collectif appellera à une nouvelle manifestation — et c’est là que les choses deviennent très intéressantes — prévient qu'il décline d'ores et déjà, je cite encore : « Toute responsabilité pour les initiatives violentes et contraires à la loi qui se manifesteront en cas de maintien du blocage de la Nation par François Hollande. » Fin de citation. François, entends‑tu le vol noir du corbeau sur nos plaines ? Entends‑tu les cris sourds du pays qu'on enchaîne ?... 
Taxes à 75% sur les hauts revenus : ce sont les entreprises qui vont payer 
Coup de théâtre : la fameuse taxe à 75% sera acquittée non pas par les particuliers, mais par les entreprises 
Hollande l’avait promis : il faut taxer les riches. Problème : plus facile à dire qu’à faire. La semaine dernière, le Conseil d’Etat a retoqué la promesse symbolique du candidat Hollande de taxer les hauts revenus à hauteur de 75%. Selon les « sages » du conseil, le taux marginal d'imposition des revenus, hors prélèvements sociaux, ne doit pas dépasser 60%. Dans un communiqué, le ministère de l’Economie et des finances avait « pris acte » de la décision du Conseil, et déploré, je cite encore "Ces contraintes [qui] encadrent fortement les marges de manœuvre". 
Le 29 décembre, le Conseil constitutionnel avait également censuré cette mesure du projet de loi de finances pour 2013 
Jugeant qu’elle n’était pas « conjugalisée », autrement dit qu’elle méconnaissait le principe de l'égalité des citoyens devant les charges publiques. Elle était en effet assise sur les revenus de chaque personne physique, alors que l’impôt sur le revenu est prélevé par foyer. Il est en revanche infiniment plus simple de taxer les entreprises que les particuliers. Le problème du niveau confiscatoire de cette taxe ne se pose pas : le Conseil constitutionnel n'a jamais soulevé la moindre objection à cet égard. Quant au nœud gordien de la « conjugalisation », il est lestement tranché, puisque c'est une taxation… sur l'entreprise ! 
Conséquences ? 
Conséquences : les riches amis du président, les vedettes du showbiz et autres rois du ballon rond, peuvent dormir tranquilles : la taxation à 75% ne touchera, c’est promis, que les entreprises. Mais alors il faut s’attendre à une véritable hémorragie des forces vives de la Nation, et la délocalisation de nombreux sièges sociaux d’entreprises françaises. Ce qui n’a pas empêché le président Hollande hier soir de se vanter de vouloir, je cite : « Remettre de l’ordre dans l’état de nos entreprises » (sic). Le pouvoir navigue manifestement à vue, tous les indicateurs économiques sont dans le rouge : niveau record du chômage et baisse historique du pouvoir d’achat. Les Français attendront‑ils patiemment la prochaine élection présidentielle ? 
Brèves françaises 
Le diesel dans le collimateur du gouvernement 

Le « comité permanent pour la fiscalité écologique » (sic) examinera le 18 avril un projet de texte sur l’épineux dossier du diesel. Ce texte recommande la réduction progressive de l'écart de taxation avec l'essence, invoquant l’argument de l’écologie et de la santé publique. Ce carburant a en effet été classé comme cancérogène en juin dernier par l'Organisation mondiale de la santé. La taxe sur les carburants (la fameuse TICPE qui rapporte quelque 25 milliards d’euros par an à l’Etat) est de 43 centimes par litre pour le gazole, contre 61 centimes pour l'essence, soit un écart de 18 centimes. Après avoir pendant plusieurs décennies incité les Français à s’équiper en véhicules diesel — 60% des voitures roulent au gazole — l’Etat entend dorénavant ponctionner les propriétaires de ce type de véhicules. Une jolie rentrée fiscale est attendue. Matignon a néanmoins fait savoir qu'aucune mesure n'entrerait en vigueur avant la loi de Finances 2014. 
Brèves internationales 
Chypre : montée du parti nationaliste Elam 
Plusieurs centaines de membres du parti nationaliste chypriote Elam ont manifesté hier soir à Nicosie pour protester contre les mesures visant le secteur bancaire de Chypre. Les manifestants scandaient des slogans hostiles à l’Europe de Bruxelles : « Troïka dehors », « Cette île est grecque » ou encore « Sortons de la zone euro ». La troïka, composée de l'Union européenne, de la Banque centrale européenne et du Fonds monétaire international, a octroyé à Chypre un prêt de dix milliards d'euros en contrepartie de mesures drastiques dont une ponction des comptes supérieurs à 100.000 euros du principal établissement bancaire de l’île, la fermeture de la deuxième banque du pays et des restrictions sur les mouvements de capitaux. Marios Vassiliou, membre du bureau politique d'Elam, a également accusé la troïka de vouloir faire main basse sur les importantes réserves de gaz naturel des fonds marins chypriotes et de préparer l'île à un rattachement avec la Turquie. Elam, qui a des liens étroits avec le parti populiste grec Aube Dorée, demande le rattachement de l'île à la Grèce. 
Mali : 4.000 soldats français actuellement, 2.000 en juillet et 1.000 fin 2013 
Promis juré : Les 4.000 soldats français déployés au Mali vont commencer à se retirer fin avril et ne seront plus que 2.000 en juillet puis 1.000 à la fin de l'année. C’est en tout cas ce qu’a annoncé François Hollande lors de sa prestation hier soir sur France 2. Le président a également assuré qu'il serait, je cite : « Intraitable pour la tenue d'élections au Mali fin juillet. » « Il faut qu'il y ait un dialogue avec toutes les composantes de la société malienne », a‑t‑il déclaré, montrant une méconnaissance abyssale de la réalité du pays, clivé en ethnies et tribus totalement antagonistes. D’autre part, les jihadistes étant maîtres du massif des Ifoghas et de la région de Gao, la plus grande agglomération du Nord, l'avenir politique du Mali reste sombre. Le pays, dirigé depuis près d'un an par un pouvoir non élu, et pour cause, est une chimère ingouvernable, comme le sont, pour la plupart, les pays africains issus de la décolonisation. 
Traité sur le commerce des armes : opposition de l’Iran 
et de la Corée du Nord 
L'Iran et la Corée du Nord se sont opposés hier à l’adoption du projet de traité réglementant le commerce des armes classiques, actuellement en négociation à l'ONU à New York. L'ambassadeur iranien à l'ONU, Mohammed Khazaee, a fait valoir que ce texte soumettait les pays acheteurs d'armes à un diktat des pays exportateurs, et qu'il méconnaissait les droits des peuples sous occupation coloniale ainsi que le droit naturel des Etats à se défendre contre une agression. De son côté, l'ambassadeur syrien à l'ONU, Bachar Jaafari, a déploré que le projet de traité ne couvre pas explicitement le commerce illégal d'armes qui soutient le terrorisme, en référence à la rébellion syrienne qui, selon Damas, est armée par les pays du Golfe et la Turquie. Lors de son entretien télévisé hier sur France 2, le président Hollande a pour la première fois reconnu que la France n’avait aucune certitude que les armes qu’elle pourrait fournir à la rébellion syrienne ne tomberaient pas entre les mains des djihadistes. 
Sondage du jour 
Il est encore en ligne ce matin sur msn.com. A la question : « Etes‑vous déçu par les dix premiers mois de François Hollande à l'Elysée ? », la réponse est « oui » pour 82% des internautes, et « non » pour 15%, sur un total, ce matin même, de près de 120.000 votants ! Sans doute, un record de participation. 
La bonne nouvelle du jour 
Depuis cinq ans, au Cheylard, en Ardèche, pas un élève du lycée n’a échoué au bac ES. Depuis trois ans, ils sont plus de 70% à l’obtenir avec mention. En 2008, les élèves des quatre classes de terminale (S, ES, L et STI génie électrotechnique) ont réussi un 100% au bac. Recette : « Une petite société enracinée autour de la vie paysanne, un monde resté à l’écart de la France mondialisée et métissée, qu’aucune vague d’immigration n’a jamais atteint. Une autre planète. » 
Alors vive l’Education nationale ! A condition qu’elle soit vraiment éducative et nationale. 
Demain samedi 30 mars, votre kiosque courtois, la revue de la réinformation de la semaine. 

